
DÉBATS DES COMMUNES

renseigner sur les résultats des discussions au sujet de
l'énergie marémotrice qui ont eu lieu hier à Ottawa entre
les représentants de son ministère et ceux des commis-
sions hydro-électriques du Nouveau-Brunswick et de la
Nouvelle-Écosse?

L'hon. J. J. Greene (ministre de l'Énergie, des Mines et
des Ressources): Les directeurs généraux des commis-
sions hydro-électriques de la Nouvelle-Écosse et du Nou-
veau-Brunswick, accompagnés de leur personnel de
cadre, ont rencontré hier les spécialistes en développe-
ment énergétique et en construction maritime à l'emploi
du gouvernement fédéral. L'assemblée a longuement dis-
cuté les postulats de base du rapport de 1969 du Bureau
des études marémotrices de l'Atlantique et a convenu
d'un programme de révision des secteurs où de nouvelles
conditions depuis 1969 peuvent avoir altéré la situation
concurrentielle de l'énergie marémotrice.

Le comité de révision fera rapport aux directeurs géné-
raux des commissions hydro-électriques de ces provinces
ainsi qu'au sous-ministre adjoint responsable de l'énergie
au sein de mon ministère. Il aura à se pencher sur des
questions telles que les taux d'intérêt, la montée des prix
de la production de l'énergie tant marémotrice que con-
ventionnelle, ainsi que les développements nouveaux
dans les techniques de production et de construction.

Des voix: Bravo!

* * *

LES FINANCES

LA RÉDUCTION DE L'IMPÔT SUR LE REVENU AU
ROYAUME-UNI-LES PROJETS DU GOUVERNE-

MENT CANADIEN

M. Gordon Ritchie (Dauphin): Je voudrais poser une
question au ministre des Finances. A la lumière des
réductions des taux d'impôts sur les sociétés et les parti-
culiers annoncées récemment dans le budget du
Royaume-Uni, le ministre compte-t-il s'engager dans la
même voie dans son prochain budget?

L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances): Je crois
savoir que les Britanniques entendent réformer leur sys-
tème de taxation afin de le rapprocher du nôtre.

LE PROJET DE RÉFORME FISCALE-LA QUESTION DES
MISES À PIED CHEZ LES SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES

DE L'OUEST

M. Stan Schumacher (Pallister): Je voudrais poser une
autre question au ministre des Finances, monsieur l'Ora-
teur. Comme la société Imperial Oil Limited applique
maintenant un programme de réduction d'au moins 20 p.
100 du personnel engagé dans ses activités d'exploration
dans l'Ouest, le ministre peut-il donner quelque assu-
rance que son prochain budget et sa réforme fiscale
n'entraîneront pas une nouvelle baisse du niveau de l'em-
ploi dans ce secteur essentiel de notre économie?

[M. Forrestal1.]

LA SÉCURITÉ NATIONALE

LE REMPLACEMENT DE LA LOI CONCERNANT L'ORDRE
PUBLIC (MESURES PROVISOIRES) PAR UNE MESURE

PERMANENTE-LE RENVOI À UN COMITÉ

M. John Gilbert (Broadview): Je voudrais poser une
question au ministre de la Justice. Le ministre et ses
collaborateurs travaillent-ils à une mesure législative per-
manente pour remplacer la loi concernant l'ordre public
(mesures provisoires) et sinon, est-il d'avis que la ques-
tion devrait être renvoyée à un comité pour étude et
rapport?

L'hon. John N. Turner (ministre de la Justice): Le
gouvernement demandera sous peu au Parlement de
prendre une certaine initiative parlementaire.

* * *

L'INDUSTRIE

LA HOME OIL-L'INDEMNISATION DES OUVRIERS EN CAS
DE CHANGEMENT DANS L'APPARTENANCE

M. C. Terrence Murphy (Sault-Sainte-Marie): Monsieur
l'Orateur, j'ai une question à poser au ministre de l'Éner-
gie, des Mines et des Ressources. Étant donné qu'on a
garanti à sept vice-présidents et à quatre autres cadres de
la Home Oil une indemnité de deux ans de traitement au
cas où ils seraient licenciés ou mis à la retraite par suite
de quelque changement dans la propriété de cette compa-
gnie, le ministre voudrait-il assurer à la Chambre qu'en
vertu des négociations qu'il peut être appelé à mener, les
travailleurs ordinaires de la compagnie recevront les
mêmes avantages que les premiers?

* * *

L'AGRICULTURE

LE PROJET DE REMEMBREMENT-L'AVIS DES
SYNDICATS D'AGRICULTEURS

M. R. R. Southam (Qu'Appele-Moose Mountain): Mon-
sieur l'Orateur, je voudrais poser une question au minis-
tre de l'Agriculture. Je l'ai posée au ministre lundi et son
secrétaire parlementaire l'a prise comme préavis. Il s'agit
de la réunion qui a eu lieu au cours de la dernière fin de
semaine entre le ministre de l'Agriculture et les ministres
de l'Agriculture des diverses provinces et de la directive
émise à l'issue de cette réunion selon laquelle on allait
former un comité chargé d'étudier les programmes d'a-
justement agricole proposés. Le ministre peut-il nous dire
qui compose le comité? Les associations agricoles y sont-
elles représentées?

L'hon. H. A. Olson (ministre de l'Agriculture): Non,
monsieur l'Orateur, mais nous allons consulter les asso-
ciations agricoles. Le comité fera rapport à une réunion
des sous-ministres de l'Agriculture, réunion qui doit être
tenue à Ottawa le 28 avril, je pense.
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